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Préface

Thierry Breton
Association nationale de la recherche et de la technologie


Le redressement économique de notre pays, chacun en est bien conscient, passe par une accélération de nos efforts en matière d’innovation. Dans le dernier tableau de bord de l’Union européenne, l’indicateur agrégé d’innovation de l’Allemagne devance le nôtre de 33 %, et celui du Royaume-Uni, classé comme la France dans les pays « suiveurs », de 14 %. Nous avons donc encore du chemin à parcourir, même si nous savons qu’en matière d’innovation la France a les atouts pour retrouver la place qui doit être la sienne. FutuRIS en a souvent décrit les contours, sans manquer de saluer les progrès accomplis.

Le rapport 2014 de l’OCDE, qui répertorie à la fois les forces et les faiblesses de la France, constitue une excellente base de réflexion et d’action. L’Organisation rappelle que nous pouvons légitimement compter sur des ingénieurs polyvalents et innovants pour l’industrie ; un nombre important de chercheurs reconnus internationalement ; une population croissante d’entrepreneurs imaginatifs et compétents ; des conditions aisées de création d’entreprises ; des politiques effectives d’encouragement à la création de jeunes entreprises innovantes ; des dispositifs de soutien publics à l’innovation variés…

À l’inverse, l’OCDE pointe la faiblesse de notre performance éducative dans des strates importantes de la population ; un taux de docteurs encore trop peu élevé ; un système de recherche publique segmenté et dont les composantes sont parfois rigides, pas toujours suffisamment sensibles aux évaluations et souvent trop éloignées de la demande sociale et économique ; des organismes publics de recherche réunissant les fonctions de programmation, de financement et d’exécution ; des universités encore trop faibles, même si des progrès ont été constatés ; un système de transfert de connaissance public-privé pouvant nettement s’améliorer ; un système d’aides publiques aux entreprises toujours trop complexe et, s’agissant des jeunes entreprises, in fine peu sélectif.

Il est cependant des signes clairement encourageants, au rang desquels je citerai la progression de nos dépenses intérieures de Recherche et Développement, particulièrement dans le secteur privé. En 2013, la France a consacré 2,24 % de son produit intérieur brut aux dépenses de RD. Les entreprises y ont contribué à hauteur de 1,45 %. Un record et une satisfaction : en dépit d’une certaine désindustrialisation, l’intensité de RD de nos entreprises – à secteur et taille comparables – est plus élevée que chez nos voisins.

Ce changement de tendance remonte à 2008, date de l’entrée en vigueur du nouveau crédit d’impôt recherche (CIR). Faisant fi des contestations, les gouvernements successifs ont été bien inspirés de le préserver pour compenser le handicap de nos charges salariales dans la compétition internationale – handicap que le CICE, ciblé sur les bas salaires, ne suffit pas à corriger. Le CIR ramène ainsi le coût du chercheur français dans la moyenne de l’OCDE. C’est dire qu’il ne constitue en rien une aubaine mais qu’il est clairement un outil de compétitivité et de souveraineté. La véritable nationalité d’une entreprise, me semble-t-il, c’est d’abord et aussi celle de ses forces de recherche. J’ajoute que le CIR bénéficie à tout l’écosystème de recherche et d’innovation et qu’il en favorise en quelque sorte la solidarité.

L’effort public de RD progresse moins vite que dans le monde de l’entreprise, mais il s’établit à un niveau relatif équivalent à celui de nos principaux concurrents. Une difficulté importante demeure la situation des universités, avec un mode de financement qui trouve ses limites et un système de comptabilisation encore incomplet – face à des enjeux de formation et d’insertion toujours plus importants.

 

Nombre de réformes ont été réalisées depuis dix ans. Beaucoup de dispositifs nouveaux ont été introduits qui rendent d’autant plus nécessaires une vision d’ensemble et une exigence de coordination. Contrairement aux États-Unis, à l’Allemagne, à la Grande-Bretagne, au Japon, ou à la Corée, nous n’avions pas de stratégie nationale. Après la conception, dans la période 2009-2012, d’une Stratégie nationale de recherche et d’innovation, la loi du 23 juillet 2013 en a instauré l’obligation récurrente. Et c’est en janvier 2016 que la première édition a été présentée par le gouvernement. Dans le droit fil des dix défis à l’Horizon 2020, la stratégie nationale identifie cinq domaines prioritaires : Big Data, Système Terre, Biologie des systèmes, Du laboratoire au patient, hommes et culture. C’est pertinent ! Son efficience dépendra notamment de la bonne coordination des actions publiques, des interactions public-privé, d’une vision partagée du potentiel de la France.

Dans cette révolution qui est à l’œuvre, la France détient des atouts incontestables. Mentionnons pêle-mêle : nos ingénieurs, nos doctorants et équipes de recherche, nos calculateurs à haute performance, nos services informatiques, notre processus de réindustrialisation de proximité, notre dynamique tissu de PME et start-up. La révolution digitale, nous le savons, esquisse un nouveau modèle et débouche sur le concept d’industrie 4.0 dont il convient d’échafauder le cadre environnemental et la régulation. Le « Big Data », la maîtrise de la ressource essentielle des données, leur protection, leur traitement vont conditionner l’avenir de tous les secteurs, modifier les services, les processus de production, les méthodes de recherche, l’approche même des politiques (santé, environnement…). Il y a là un monde d’exigences et, également, de formidables opportunités pour notre économie.

 

Les paramètres qui déterminent et conditionnent l’avenir de notre pays nécessitent de définir une approche systémique, ne serait-ce que parce qu’ils ne sont pas toujours perceptibles et qu’ils ne sont souvent pas dans le champ de vision directe. À cet égard, nul doute que le benchmarking est l’un des outils indispensables de la transformation de notre modèle. Et c’est l’objet même de FutuRIS, dont la mission est de former entre acteurs privés et publics une vision prospective du système français de recherche et d’innovation afin d’éclairer les comportements et les décisions. Ce livre, que nous publions chaque année, est un des vecteurs de diffusion de nos travaux, en parallèle de la constitution de groupes de travail associant experts et décideurs publics et privés et de l’organisation d’événements permettant d’échanger et de débattre.

Quelques mots en conclusion pour rappeler les grands centres d’intérêt qui sont les nôtres actuellement : le transfert de connaissances entre secteur public et entreprises ; la place des Instituts de recherche technologique et des Instituts de transition énergétique dans les stratégies d’entreprise ; les voies et moyens de mettre quelques-uns de nos écosystèmes d’innovation au niveau productif des États-Unis ou d’Israël ; l’évolution des start-up à fort contenu technologique et leurs relations avec les entreprises existantes ; les conditions de diffusion de la révolution du Big Data ; les objets connectés et les progrès des neurosciences, leur impact sur la recherche et l’innovation. Au demeurant, cette liste n’est pas close. N’oublions pas qu’au fil des ans, FutuRIS a accumulé sur les principaux facteurs d’évolution du système un capital que nous entretenons soigneusement. Et qui peut nous permettre d’éclairer les questions au gré de leur apparition.






Introduction

Jacques Lesourne


Suivre l’évolution du Système français de Recherche et d’Innovation (SFRI), comme s’efforce de le faire annuellement le livre de FutuRIS, devient une tâche délicate tant interfèrent de nombreux éléments économiques, technologiques, institutionnels, géographiques et humains : une conjoncture économique glauque, un déficit public contraignant, quelques évolutions technologiques explosives à l’échelle mondiale, des efforts publics favorables se traduisant par deux lois et le lancement des programmes d’investissement d’avenir, la montée des initiatives régionales, des politiques de personnel austères tant dans le secteur public que dans les entreprises, ont engendré une scène d’ensemble complexe et assez difficile à décrypter car y coexistent conservatisme bureaucratique et actions multiples porteuses d’avenir.

Ce livre ne peut pas rendre compte de tous ces aspects. Il tente néanmoins de consacrer ses chapitres à des aspects significatifs du paysage actuel, tout en offrant dans les fiches repères et l’éphéméride la chronique des décisions importantes.

Le premier des dix chapitres du livre, chapitre dont je suis l’auteur, et que j’ai intitulé 2015 : le système français de recherche et d’innovation en eaux calmes et troubles, se concentre sur quatre thèmes : le démarrage du programme européen H2020, l’évolution en volume de la Dépense Intérieure de Recherche et Développement (DIRD) telle qu’elle résulte des données du ministère, les questions soulevées par les effectifs du personnel de recherche des grands organismes et enfin, les réformes institutionnelles en cours et notamment les IRT et les SATT.

Le second chapitre, traditionnellement consacré à une étude quantitative des dépenses de recherche et de développement, présente cette année Une brève histoire du SFRI, un regard quantitatif (1963-2013), tout en rappelant en introduction l’apport de l’après-guerre de 1945 à 1962.

Ce chapitre dont l’auteur est Rémi Barré décompose le demi-siècle en cinq périodes et dix sous-périodes, ce qui souligne clairement les évolutions des taux de croissance du PIB et de la DIRD et la diminution progressive de ces taux. Rémi Barré fait apparaître les inflexions politiques de période en période, inflexions qui ne sont pas toujours strictement synchronisées avec les changements de présidence ou de majorité politique.

Dans un court chapitre 3, Denis Randet, Pierre Bitard et Alain Quévreux, grâce à une utilisation pertinente des statistiques disponibles, proposent Quelques vues comparatives sur le positionnement de la France dans le 7e PCRD. Ils rappellent que, sur l’ensemble de la période qu’il couvre, le 7e PCRD représente environ 2 % de la DIRD des membres de l’Union européenne, ce qui est à la fois modeste et considérable. Ils examinent ensuite comment les situations et les politiques différentes des trois grands pays, l’Allemagne, le Royaume-Uni et la France se retrouvent dans les montants de financement européens obtenus.

Puis le livre, dans les cinq chapitres suivants, se concentre sur des thèmes relatifs à la France que nos lecteurs connaissent bien.

Catherine Raffour, dans le chapitre 4, analyse, à partir de trois exemples très différents, les Stratégies territoriales de recherche et d’innovation. On peut voir s’y côtoyer des actions plus ou moins coordonnées d’acteurs publics et privés à l’échelle des pôles régionaux avec la nécessité de distinguer les effets d’annonce et les initiatives pleines d’avenir.

Violette Nemessany, dans le chapitre 5, présente la deuxième partie de son étude de deux ans sur Les relations entre les entreprises et les établissements publics de recherche. Le chapitre de cette année présente le point de vue des entreprises tandis que celui de l’année dernière rendait compte du point de vue des centres publics de recherche. L’étude met en évidence le rapprochement progressif entre ces deux mondes. Les barrières culturelles tombent peu à peu et des liens stratégiques sont tissés, donnant lieu à des partenariats aux formes variées. Toutefois, plusieurs questions restent en suspens et le texte les analyse.

Pierre Bitard, dans le chapitre 6 : Docteurs et entreprises : 2015 et après ? étudie la transformation en cours des parcours professionnels des doctorants. Alors qu’au début de leur travail de thèse, ils espèrent pouvoir s’intégrer dans la recherche publique, ils découvrent que les perspectives de recrutement y sont peu favorables et que beaucoup d’entre eux feront carrière dans des entreprises, comme cela se produit dans d’autres grands pays développés. Le chapitre réunit beaucoup de données chiffrées éclairantes.

Nadège Bouquin, Valérie Mérindol et David W. Versailles sont les rédacteurs du chapitre 7 sur Les open labs en France – Quelques repères, et un regard sur les open labs d’entreprises. Leur texte poursuit deux objectifs : d’une part expliquer succinctement ce que sont les open labs et d’où ils viennent, avec quelques repères sur leur développement dans le monde et en France ; d’autre part, rendre compte d’une dizaine d’études de cas menées dans des open labs mis en place au sein de grandes entreprises, en décrivant comment ces dernières s’appuient sur ces dispositifs pour renouveler leurs capacités d’innovation.

Dominique Vernay a préparé pour le livre de FutuRIS le chapitre 8 : Construction de l’université Paris-Saclay : contexte, enjeux, organisation, évolutions. L’ambition du projet était immense, le travail accompli en quelques années considérable mais, au moment où j’écris, manque encore comme lors de la construction des cathédrales la clef de voûte, car s’opposent des visions fédéraliste et unitaire de l’ensemble. Les prochains mois pourraient être décisifs.

Jean-Claude Thoenig et Catherine Paradeise ont proposé à FutuRIS de publier leur travail sur La capacité stratégique des établissements d’enseignement supérieur, une étude effectuée sur la base d’une enquête auprès de dix-sept établissements en Europe. Le chapitre, après avoir constaté l’instabilité de l’environnement et le désarroi, introduit la notion de « capacité stratégique » et propose une méthodologie pour l’évaluer. Il dresse un classement en quatre catégories des établissements en fonction de deux dimensions, la réputation et l’excellence, ce classement permettant de caractériser leur capacité stratégique et de décrire les facteurs qui la caractérisent. Une typologie fort intéressante, mais qui malheureusement inclut dans la catégorie « faible réputation – faible excellence » la grande majorité des établissements alors qu’ils peuvent avoir ou non des capacités stratégiques limitées et des excellences plus étroites.

Enfin, FutuRIS a demandé à Étienne Klein le chapitre final du livre : Progrès et innovation : quels liens ?, le changement de vocabulaire entre hier et aujourd’hui étant révélateur des hésitations de nos sociétés sur nos convictions passées et des espoirs que nous mettons dans une créativité technologique qui nous permettrait de garder une place dans le monde à neuf milliards d’individus qui s’élabore.

Tel quel, le livre de cette année, sans offrir un panorama complet, met au moins en évidence les aspects significatifs du SFRI actuel.








CHAPITRE PREMIER

2015 : le système français de recherche et d’innovation en eaux calmes et troubles

Jacques Lesourne



Résumé


Ce texte évoque dans une première partie le cadre dans lequel évolue aujourd’hui le SFRI : démarrage du programme H2020, annonce d’une stratégie nationale de recherche, faible évolution des dépenses de recherche et de développement. L’attention porte ensuite sur la situation du personnel de la recherche publique qui se fragilise : gare aux frustrations, gare aussi à l’impact du développement de la recherche sur projet qui mérite des analyses approfondies. Ce sont, enfin, les réformes structurelles en cours qui sont revues l’une après l’autre. Les Hauts Conseils ne se sont pas réellement installés dans le paysage. L’ANR a vu ses moyens se réduire et sa mission se diversifier sans devenir le guichet unique du financement national sur projet. Les Carnot ont eu des effets bénéfiques sur le SFRI comme une partie des initiatives du PIA (même si le modèle économique de certains n’est pas assuré : les financements des IRT et des SATT sont à suivre de près). La mise en œuvre des Comue est encore une inconnue.

En bref, alors qu’il faut se résoudre à une croissance lente et à une mise en œuvre incertaine de réformes parfois prometteuses, l’État doit veiller à ne pas perturber les acteurs et surveiller les évolutions pour ne pas découvrir trop tard des dérives.





Décrire l’état du Système Français de Recherche et d’Innovation en 2015 n’est guère facile car il résulte de tendances contradictoires dont la composition aboutit à une tranquillité opaque.

Ne nous laissons pas influencer par la toile de fond internationale avec les conflits du Moyen-Orient, de Libye, du Sahel, du Soudan et du Kenya et, à l’est de l’Europe, de l’Ukraine. Oublions les soubresauts de la crise grecque et des afflux de migrants. Il reste une France qui dégage les effluves d’une croissance lente – à la limite de ce que peuvent mesurer les statisticiens – où les efforts pour limiter les déficits publics doivent être poursuivis, où de nombreuses réformes sont amorcées mais souvent freinées par les groupes sociaux concernés, où dans le secteur public comme dans les entreprises, les chercheurs sont actifs pour maintenir leur compétitivité internationale tout en mettant en œuvre de nouvelles structures.

Çà et là, émergent quelques signaux : le démarrage du programme H2020 de l’Union européenne, un projet de Stratégie Nationale de la Recherche rendu public, mais non mis en œuvre, faute, jusqu’à une date récente, de ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, la création d’une université Paris-Saclay qui met en place ses structures, le début du fonctionnement des Comue au-delà des cinq fusions d’universités en cours de réalisation, la consolidation des IRT et des SATT, les premières interrogations sur la suite éventuelle du programme d’investissements d’avenir, le tout dans un contexte où, depuis quelques années, le nombre de chercheurs permanents dans le secteur public reste pratiquement constant tandis qu’augmenteraient diverses formes de CDD en fonction des contrats obtenus de l’extérieur.

 

Comment synthétiser cet ensemble à partir des informations partielles disponibles à la fin de l’été 2015 ? Le plus simple, me semble-t-il, est de commencer par l’essor du programme européen H2020 et par l’état actuel des réflexions sur la stratégie nationale de recherche, en abordant ensuite les premiers éléments quantitatifs disponibles, avant de présenter quelques remarques sur l’évolution du personnel de recherche et les transformations institutionnelles en cours.



Le démarrage du programme européen H2020

En 2013, l’Union européenne a adopté un programme de sept ans couvrant la période 2014-2020, reposant notamment sur trois piliers, l’excellence scientifique, la primauté industrielle et les défis sociétaux (au nombre de sept).

L’ANRT, en reprenant ce qui, dans ce programme, relève de la coopération partenariale, a étudié les résultats des appels d’offres du 31 décembre 2014 au 1er juillet 2015. Quelques observations s’en dégageaient déjà, soit au niveau européen, soit au niveau français :

– au niveau européen, un grand nombre de propositions de bonne qualité avaient été reçues, ce qui diminue le taux de succès, un projet candidat ayant entre une chance sur huit et une chance sur dix d’être financé.

Les pays ayant le meilleur score étaient les Pays-Bas, l’Espagne qui faisait une percée significative, tandis qu’Allemagne, Royaume-Uni, France et Italie gardaient leurs rangs habituels, avec un affaissement pour la France.

En nombre de partenariats conclus, les Fraunhofers étaient nettement en tête, ils précédaient le CNR italien et le VTT finlandais, ensuite venaient le CEA et le CNRS.

Allemagne et France restaient des contributeurs nets ;

– au niveau français, le total des financements obtenu était attribué pour 48 % aux organismes de recherche, 30 % aux entreprises et 17 % aux universités et écoles, les divers se montant à 5 %.

Les dix premiers bénéficiaires français (organismes de recherche ou établissements d’enseignement supérieur) étaient le CNRS qui représentait le tiers des financements français, puis le CEA, l’Inserm, l’Université Pierre-et-Marie-Curie, l’INRIA, l’INRA, Curie, Pasteur et Ifremer.

Parmi les entreprises, les quatre premières étaient la Compagnie Industrielle de la matière végétale, Thalès, Renault et Air Liquide.

Quant à l’effet du contenu des appels d’offres sur les recherches financées, il était difficile de l’évaluer dans l’état actuel des informations disponibles. Il semble néanmoins que les SHS aient encore de la peine à s’insérer dans le processus.

 

Les renseignements au 1er juillet 2015 donnent pour six pays la part des financements engagés en distinguant l’excellence scientifique, le leadership industriel et les défis de société (tableau 1).


Tableau 1. Statistiques H2020 élaborées par la CE : part des financements engagés


[image: tableau]

Base : 7,4 Md€ d’engagements sur conventions signées (1er juillet 2015).




Ces chiffres ne paraissent pas encourageants pour la France, puisqu’elle se situe nettement en retrait par rapport à l’Allemagne dans les trois domaines et par rapport au Royaume-Uni dans deux d’entre eux. Pour les défis de société, notre pays se situe au niveau de l’Espagne, de l’Italie et des Pays-Bas.

Au total, une position française qui est très moyenne : il faudra sans doute attendre encore un an pour porter un jugement plus sûr.





La stratégie nationale de recherche

L’absence d’un ministre ou d’un secrétaire d’État chargé de la recherche pendant le premier semestre de 2015 a entraîné une mise en sommeil du travail sur la stratégie nationale de recherche après la diffusion d’un document intitulé : Stratégie nationale de recherche France et Europe 2020 et la sortie d’un rapport du Conseil Stratégique de la Recherche approuvant le document et y rajoutant des textes provenant du CSR lui-même.

Résumer le document préparé sous l’égide de la DGRI est facile, car il est clair et représente bien les qualités et les limites de l’administration française. Il comprend deux parties :


	– la première énumère dix défis et pour chacun d’eux trois à cinq orientations prioritaires (41 au total) ;


	– la seconde propose cinq programmes d’action.




Les défis sont inspirés des défis sociaux de l’Union européenne :


	1.Une gestion sobre des ressources et une adaptation au changement climatique.


	2.Une énergie propre, sûre et efficace.


	3.Le renouveau industriel.


	4.La santé et le bien-être.


	5.La sécurité alimentaire et le défi démographique.


	6.Les transports et les systèmes urbains durables.


	7.Une société de l’information et de la communication.


	8.Des sociétés innovantes, intégratives et adaptatives.


	9.Une ambition spatiale pour l’Europe.


	10.La liberté et la sécurité pour l’Europe, ses citoyens et ses résidents.




Les programmes d’action s’intitulent :


	1.Big Data.


	2.Système Terre : observation, prévision, adaptation.


	3.Biologie des systèmes et applications.


	4.Du laboratoire au patient.


	5.Hommes et cultures : appréhender les phénomènes humains dans leurs réalités individualistes et sociales.




Synthétique, clair, intelligent, le texte fait honneur à ceux qui ont contribué à sa rédaction, mais on peut leur faire deux critiques (qui s’appliquent d’ailleurs souvent aux réflexions menées dans notre pays) : l’analyse insuffisante des forces et des faiblesses de la position de la France par rapport à ses concurrents, le contenu trop général des programmes d’action.

Étant donné les contraintes financières, il sera maintenant nécessaire de transformer chaque programme en une road-map listant les opérations à entreprendre, chiffrant les moyens financiers et humains nécessaires, choisissant les organismes chargés des différentes missions. Particulièrement difficiles semblent devoir être l’évaluation et l’origine des financements, avec notamment l’indication des domaines dont les moyens seraient limités pour faire place aux priorités de la stratégie nationale de recherche. L’étape décisive se jouera donc maintenant.

Dans ces années d’ébullition intellectuelle, une ébullition qu’il faut saluer mais qui ne débouche pas toujours du fait des blocages sociaux, je mentionnerai deux autres opérations décrites dans les fiches annexes de ce livre : les 39 plans industriels d’Arnaud Montebourg, concentrés sur cinq thèmes par son successeur, et les sept ambitions de la Commission Innovation 2030 présidée par Anne Lauvergeon, qui, sur 1 200 dossiers reçus et 300 auditionnés, avait déjà retenu fin juillet 2015 120 lauréats pour la phase d’amorçage et seize pour la phase d’accompagnement.

Un contexte européen moyen, une stratégie nationale de recherche à mi-chemin, il faut se pencher sur les dernières données financières disponibles pour esquisser quelques-unes des interrogations que pose l’évolution du SFRI.





L’évolution de la DIRD

Une note1 du ministère de l’Éducation Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche de septembre 2015 donne les indications disponibles les plus récentes sur les dépenses intérieures de RD de la France (DIRD), les chiffres de 2012 étant définitifs, ceux de 2013 semi-définitifs et ceux de 2014, estimés.


« En 2013, la DIRD s’établit à 47,5 Md€, soit une hausse de 1,0 Md€ par rapport à 2012. Corrigée de l’évolution des prix, la DIRD a progressé de 1,3 % en 2013. La DIRD des entreprises est en hausse de 1,4 % en volume, tandis que celle des administrations augmente de 1,0 %. » Quant au rapport de la DIRD au PIB, « il atteint 2,24 % en 2013, après 2,23 % en 2012. Il a augmenté de 0,22 point depuis 2007 ».

« En 2014, l’évolution de la DIRD devrait ralentir (+ 0,7 % en volume) du fait d’une croissance plus faible des dépenses des administrations et des entreprises. La DIRD des administrations augmenterait de 0,5 % en volume et atteindrait 16,0 Md€. La DIRD des entreprises ralentirait également sa progression (+ 0,9 % en volume) et s’élèverait à 31,2 Md€ en 2014. Néanmoins, avec 2,26 %, l’effort de recherche de la nation progresserait de nouveau légèrement. »



Compte tenu de la conjoncture économique défavorable de 2013 et de 2014, ces chiffres sont plutôt satisfaisants.

1. Pour la DIRDE, les trois premières branches industrielles restent l’industrie automobile, la construction aéronautique et spatiale et l’industrie pharmaceutique qui exécutent le tiers du total, mais tandis que les dépenses de l’industrie automobile diminuent de 12,6 % en 2013, celles de la construction aéronautique et spatiale augmentent de 8,4 % et celles de l’industrie pharmaceutique baissent légèrement (– 1,4 %). En revanche, comme le soulignait le chapitre de l’année dernière, les dépenses des services ont augmenté de 8,1 % en 2013.

 

2. Pour la DIRDA qui progresse de 1,0 % en 2013, « le dynamisme des dépenses est entretenu par des ressources toujours plus importantes provenant de contrats de RD conclus dans le cadre de financement sur projets européens ou de l’Agence Nationale de la Recherche (ANR), notamment dans le cadre des investissements d’avenir ».

 

3. Par région, la DIRD se concentre principalement en Île-de-France, Rhône-Alpes, Midi-Pyrénées, Provence-Alpes-Côte d’Azur, l’ensemble de ces quatre régions représentant 70 % de la DIRD totale.

 

4. En équivalent temps plein, l’effectif total du personnel de RD s’élève en France à 418 100 personnes dont 60 % dans les entreprises et 40 % dans les administrations. Le nombre a augmenté de 1,5 % en 2013 contre 2,3 % en 2012.

 

Le tableau d’une croissance ralentie de la DIRD, soutenue pour les entreprises par l’expansion des services et par les apports des contrats sur projets, est le tableau gris, mais non catastrophique, auquel on pouvait raisonnablement s’attendre. Il aide à comprendre l’analyse que nous esquisserons maintenant de l’état du SFRI, du double point de vue du personnel et des structures.




Le personnel de la recherche

FutuRIS a étudié, en collaboration avec le CNRS, l’Inserm, le CEA, l’INRA et l’INRIA, l’évolution du personnel des organisations de recherche (ce travail sera publié dans quelques mois).

Bien que les statuts du personnel diffèrent dans ces organisations, quelques tendances fortes se dégagent et doivent être prises en compte pour l’avenir :


	1.L’enveloppe financière dont disposent dans leur budget ces organismes pour couvrir salaires et charges sociales du personnel « statutaire » est quasi constante. Leur marge de recrutement est donc limitée par le solde entre les économies résultant des départs à la retraite et des autres départs et les hausses induites par le GVT ou l’augmentation du taux de charges sociales. Dans ces conditions, l’effectif statutaire ne peut varier que très légèrement en hausse ou en baisse.


	2.Dans ce contexte, l’accroissement des activités résultant de ressources extérieures implique le recrutement de personnels non statutaires – et notamment de jeunes docteurs – dans le cadre de contrats à durée déterminée de types variés.




Dans le passé, l’augmentation des budgets permettait de temps en temps d’intégrer tôt ou tard une grande partie de ces chercheurs au sein du personnel statutaire. Il n’en sera plus de même à l’avenir. Une fraction majoritaire de ces chercheurs ne pourra donc faire carrière dans les organismes de recherche publique. Les directions des organismes en sont parfaitement conscientes et attachent donc la plus grande importance au suivi de la carrière de ces personnes qui peuvent travailler dans la recherche privée en France ou à l’étranger ou, dans d’autres fonctions, dans l’administration ou l’entreprise.

 

Comme l’a montré le séminaire organisé par l’ANRT-FutuRIS sur le devenir des chercheurs, il faut donc s’attendre à une rupture fondamentale dans la distribution future des docteurs dans l’économie.

Ce constat suggère que le ministère devrait suivre, avec une attention constante, les préoccupations du personnel qui opère dans la recherche publique s’il veut éviter le développement de sentiments de frustration.

On peut se demander par ailleurs quel a été l’effet du développement dans les dernières années de la recherche publique sur projet. Si les données bibliométriques ne permettent pas de répondre en termes de volume de publications, car les bases statistiques évoluent constamment, l’OST a néanmoins communiqué à FutuRIS les données ci-dessous quant aux indices d’impact à deux ans des publications françaises pour un certain nombre de disciplines. L’amélioration est spectaculaire. Peut-être est-elle due à l’intensification des collaborations engendrée par les programmes sur projets.


Tableau 2. Indice d’impact de la France par grande discipline (Indice d’impact à deux ans)


[image: tableau]

Données Thomson Reuters, traitements OST du HCERES ; les données sont issues du Web of Science.




Ce sujet mériterait sans doute des analyses plus approfondies.




Les réformes structurelles en cours

Le titre de ce chapitre mentionne un SFRI en eaux calmes et troubles. En effet, beaucoup de travail se fait, soit pour maintenir ou améliorer le travail localement, soit pour donner un contenu aux réformes législatives ou aux contraintes budgétaires.

Un bilan approfondi nécessiterait d’examiner le CSR, le COMOP, le HCERES, les Comue, les Carnot, les pôles de compétitivité, les PIA avec leurs multiples opérations, sans oublier les projets de la nouvelle France Industrielle et de la Commission Innovation 2030. Et il faudrait même au sein de cet ensemble identifier les plantes qui s’enracinent et celles qui s’étiolent. On trouvera sur ces sujets beaucoup de renseignements utiles dans les fiches repères de ce livre.

Je me limiterai donc à une remarque d’ensemble et à trois cas particuliers.

La remarque d’ensemble regroupe quatre opinions personnelles :


	– les hauts conseils qu’avaient proposés FutuRIS et l’Académie des technologies se sont succédé avec des dénominations et des combinaisons diverses, le dernier en date étant le CSR. Pour des raisons variées – et malgré la qualité individuelle indiscutable des membres – aucun n’a réussi à s’installer dans le paysage ;


	– l’ANR a vu ses moyens constamment réduits et ses tâches se diversifier. La demande de « projets blancs », normale dans une certaine proportion, s’accroît au point de modifier complètement l’institution. Par ailleurs d’autres sources de financement sur projets ont été maintenues au niveau national, accroissant la complexité ;


	– les Carnot, au contraire, sont un incontestable succès. Il faut les maintenir et éviter de les soumettre à renouvellements et réexamens trop fréquents, car ces contrôles, certes nécessaires, se font aux dépens du temps de travail utile ;


	– les initiatives des PIA ont eu des effets bénéfiques. Certains auront eu leur plein effet à l’issue des PIA1 et PIA2, mais d’autres posent des problèmes pour leur survie au-delà.




Comme cas particuliers, j’ai retenu les Comue, les IRT et les SATT.

 

Les Comue résultent de la loi de juillet 2013 qui prévoit trois modalités de regroupement des établissements d’enseignement supérieur et de la recherche :


	– la fusion en un seul établissement,


	– la Communauté d’universités ou d’établissements,


	– l’association entre établissements.




Actuellement, cinq fusions sont actives : l’université de Strasbourg (à partir de Strasbourg-I, -II, -III), l’université de Lorraine (Metz, Nancy-I, -II, INPL), l’université d’Aix-Marseille (Aix-Marseille-I, Provence-II, Méditerranée, Paul-Cézanne), l’université de Bordeaux (Bordeaux-I, -II, -IV), l’université de Montpellier (Montpellier-1 et -2). D’autres fusions ne sont pas exclues d’ici 2020.

Le bilan des Comue proprement dites est plus complexe : 21 ont été déclarées dont 17 avec des statuts approuvés par décret. Ce sont ces statuts qui prévoient les compétences transférées par les membres et celles des organes de gouvernance.

L’une des Comue est celle de Paris-Saclay à laquelle un chapitre est consacré dans ce livre.

Il est encore difficile d’apprécier l’effet de ces regroupements des Comue et la question de savoir s’ils améliorent les positions françaises dans les classements internationaux de type Shanghai est ouverte.

Les IRT sont dotés de 1 milliard d’euros en capital et d’un autre milliard en subventions de l’État, des collectivités locales et des budgets dégagés par les entreprises ; les huit IRT sélectionnés sont aujourd’hui entrés dans leur phase de déploiement opérationnel. Les thématiques sont importantes, le nombre des entreprises associées est élevé (de 25 à 250 selon les IRT), les budgets vont de 48 à 400 M€, mais le personnel reste encore modeste.

Il serait souhaitable que leur longévité soit supérieure à dix ans. Pourront-ils alors se passer de la contribution du PIA ?

Malheureusement, en ce qui concerne les recettes extérieures, les agences françaises sont de moins en moins dotées, les perspectives de contrats avec les entreprises extérieures sont réduites parce que les membres de l’Institut en sont aussi les principaux clients potentiels ; enfin, il serait important de ne pas compter sur des redevances de brevets ou licences significatives.

Ce sera donc aux membres de chaque Institut de prendre le relais : les entreprises assumant déjà plus de la moitié de la charge, pourront-elles se substituer au PIA, notamment pour défrayer les établissements publics des salaires de leurs chercheurs ? Ne risque-t-on pas de voir les Instituts se transformer en coopératives travaillant marginalement avec la recherche publique et se concentrant plutôt sur des sujets aval ? Ces interrogations montrent qu’un suivi prudent de chaque IRT sera nécessaire tout au long des prochaines années afin que soient consolidées ces initiatives prometteuses.

Les SATT ont reçu une dotation de base de 900 M€ pour investir, en priorité, dans la maturation de la recherche, mais elles assument aussi d’autres fonctions de valorisation de la recherche : la gestion du portefeuille des brevets, le marketing de la recherche, la prospection et le business development, les négociations de licences.

Ces fonctions ne sont pas nécessairement liées à la maturation et elles sont fondamentalement de la responsabilité des établissements, même si ces derniers peuvent être amenés à sous-traiter telle ou telle tâche. Le transfert aux SATT peut poser des problèmes, comme c’est déjà le cas pour l’entrée d’un établissement dans un consortium européen.

Quant à la maturation, les SATT, qui ne sont pas censées intervenir lorsque le capital privé le peut, ont à investir judicieusement dans des projets plus risqués. Dans ces conditions, exiger des SATT qu’elles parviennent à l’autoalimentation peut être un objectif très difficile à atteindre.

Les SATT demandent à être suivies de près afin que l’État juge en permanence de leurs perspectives pour éviter que ne soient perdus les efforts considérables faits par leur personnel.




Épilogue

À tous les niveaux, de nombreux acteurs du SFRI travaillent d’arrache-pied, soit pour maintenir l’existant, soit pour mettre en place les nombreuses réformes décidées par l’État.

Quant à l’État, il a, dans cette phase, une double mission :


	– ne pas perturber les acteurs en lançant continuellement des initiatives nouvelles qui détournent les acteurs des objectifs qui leur ont été donnés ;


	– observer avec soin les développements sur le terrain pour ne pas découvrir trop tard des dérives importantes. Malheureusement, il n’est pas sûr qu’il ait à cet égard un système d’information pertinent.















CHAPITRE 2

Une brève histoire du SFRI
Un regard quantitatif (1963-2013)

Rémi Barré



Résumé


Ce chapitre met en évidence les transformations structurelles du SFRI sur une longue période en les articulant aux changements politiques et économiques du demi-siècle, au plan national et international. Le récit est basé sur l’analyse quantitative des paramètres du financement et de l’exécution de la RD en France depuis cinquante ans et sur celle des publications scientifiques et des brevets.

Le texte distingue cinq périodes, notées I à V (1963-1970, 1971-1980, 1981-1990, 1991-2005 et 2006-2013), et fait apparaître deux grands cycles complets de réformes du SFRI (périodes II-III et périodes IV-V) culminant avec les lois de 1982-1984 (début de période III) et de 2006-2007 (début de période V), respectivement.

Il met en évidence une dynamique négative de l’ensemble des paramètres du financement public et privé en première partie de chaque cycle, pour les périodes II et IV (étapes de défiance et conflits-débats) et une dynamique positive en seconde partie de cycle, pour les périodes III et V (étapes de mise en place de la réforme et de bénéfice de ses effets).

L’analyse montre alors que si la situation actuelle est positive sur les indicateurs en valeur relative par rapport au PIB, elle est en fait problématique du fait de la faiblesse du taux de croissance du PIB et du caractère hybride du SFRI issu des lois de 2006-2007. D’où un risque de retour prématuré vers une étape de défiance.

La conclusion suggère une lecture de la situation en termes de potentialités conduisant à repenser un certain nombre d’instruments de gouvernance et à positionner les organismes publics de recherche en acteurs de la transition écologique et énergétique. Deux conditions sont identifiées pour cela : une insertion dans le cadre européen et la mise en œuvre de processus démocratiques puisque c’est dans sa relation aux citoyens et à la société qu’une telle perspective pourrait trouver légitimité et intelligence.






Depuis 2004 FutuRIS suit et analyse les évolutions du SFRI à travers des indicateurs quantitatifs des flux financiers relatifs au financement et à l’exécution de la RD, en introduisant également des éléments sur les productions que sont les publications scientifiques et les brevets.

Ainsi, chaque année depuis cette date, le chapitre 2 du rapport FutuRIS présente un éclairage quantitatif pour apprécier l’évolution en cours du SFRI et en comprendre la conjoncture.

Aujourd’hui le SFRI est au milieu du gué de réformes qui se sont multipliées ces dernières années et sa trajectoire d’évolution est parfois considérée comme peu lisible. Plus largement, le modèle français de développement initié au sortir de la Seconde Guerre mondiale (dont le SFRI est une pièce centrale) est en débat quant à son insertion européenne et sa capacité à faire face aux nouveaux défis mondiaux.

Dans un tel contexte, le regard prospectif est plus nécessaire que jamais – mais pour voir (et penser !) loin devant, il faut connaître et comprendre loin derrière : savoir d’où on vient pour savoir où on peut et doit aller.

C’est pourquoi cette année, nous changeons de focale et, à l’aide de ces mêmes indicateurs, proposons un regard sur le demi-siècle passé : l’objectif est de mettre en évidence les transformations structurelles du SFRI sur longue période en articulant cette histoire du SFRI aux changements politiques et économiques du demi-siècle, aux plans national et international.

Le chapitre prend la forme d’un récit des évolutions du SFRI depuis 1963 (« une brève histoire ») dont on tire en conclusion quelques réflexions pour l’action. Ce récit est basé sur l’analyse quantitative des paramètres du financement et de l’exécution de la RD en France depuis cinquante ans et sur celle des publications scientifiques et des brevets.

Les éléments quantitatifs sur lesquels est construit le récit sont présentés dans le dossier analytique accessible sur le site de FutuRIS1.

Après un préambule qui définit la périodisation et les indicateurs choisies, on présente la « brève histoire du SFRI ». On conclut sur quelques enseignements pour l’action présente.


Préambule : Périodisation, indicateurs utilisés et sources des données

Analyser l’évolution du SFRI sur cinquante ans suppose un cadre conceptuel, un fil conducteur et une périodisation permettant de structurer les données :

– le cadre conceptuel est celui du système national de recherche et d’innovation, l’objet d’étude étant le système français de recherche et d’innovation (SFRI). Ce cadre est celui développé par l’OCDE depuis les années 1960, dans lequel s’inscrivent les indicateurs développés par cette organisation : notions de financement et d’exécution de la RD, définition des secteurs institutionnels correspondants (publics et privés) et des productions de la RD (publications scientifiques et brevets). Ce cadre a été enrichi dans les années 1990 en intégrant la question de l’innovation et en mettant en évidence les relations entre les composantes, ceci permettant des analyses en termes de politiques d’innovation. Un enrichissement a également été proposé par FutuRIS à travers une lecture en termes de fonctions2 (orientation, programmation, recherche) ;

– le fil conducteur consiste à considérer que le SFRI a été structuré de 1945 jusqu’aux années 1960 sous l’impulsion du général de Gaulle, ce SFRI gaullien, aussi appelé « modèle français », étant très spécifique et cohérent avec ses objectifs (le rattrapage techno-économique et l’indépendance de la France) et son contexte international. L’évolution du SFRI depuis ce moment peut alors se lire comme la résultante des changements rendus nécessaires (a) du fait des modifications du contexte international et (b) du fait des visions politiques des gouvernements successifs ; il s’agit donc de montrer les évolutions du SFRI à partir de cette matrice initiale en faisant le lien avec l’environnement externe et avec les politiques nationales de recherche et d’innovation ;

– la périodisation consiste à distinguer (a) cinq périodes de contexte international et géopolitique, au sein desquelles on identifie (b) dix sous-périodes correspondant à l’évolution politique française, représentée par les mandats présidentiels successifs – ceci sous contrainte d’un découpage en périodes de cinq ans (sauf la première et la dernière), pour faciliter la lecture (tableau 1).


Tableau 1. La périodisation sur la période 1963-2013 : le découpage en périodes et sous-périodes


[image: tableau]


* Cohabitation (gouvernement Chirac 1986-1988).

** Cohabitation (gouvernement Balladur 1993-1995).

*** Cohabitation (gouvernement Jospin 1997-2002).

a Partiel.






	• le découpage des sous-périodes en segments de cinq ans (sauf pour la première et la dernière, pour des raisons de disponibilité des données) conduit parfois à des décalages d’une année (exceptionnellement deux) pour les dates de mandats présidentiels ; il faut donc lire chaque sous-période comme « majoritairement placée sous la présidence de… » ;


	• la première période s’inscrit dans le cadre de ce qu’on a appelé les « trente glorieuses », mais elle n’en constitue qu’une partie ;


	• pour la présidence Mitterrand, la numérotation ne correspond pas aux deux mandats présidentiels de sept ans, mais au découpage en segments de cinq années ;


	• l’année initiale, 1963, est celle à partir de laquelle nous avons pu accéder à des données statistiques dans les mêmes nomenclatures que celles utilisées jusqu’à aujourd’hui. Cette année est en outre suffisamment ancienne pour permettre de couvrir correctement (sept ans) la dernière partie des « trente glorieuses », qui est aussi celle de l’apogée du « modèle français ».




Le découpage en périodes de contexte international et géopolitique correspond à des taux de croissance de l’économie française très contrastés.


Tableau 2. Le taux de croissance de l’économie française par période
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TCA : taux de croissance annuel moyen sur la période.





Tableau 2*. Le taux de croissance de l’économie française par sous-période
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* On numérote avec un astérisque les tableaux relatifs aux sous-périodes.




La périodisation proposée correspond également à celle des taux de croissance de l’économie française, caractéristiques de chaque période :


	– un taux annuel de 5,6 % pour la période I ;


	– un taux de 3,6 % pour la période II, homogène de ce point de vue ;


	– un taux de 2,5 % pour la période III, marquée par une chute brutale, à 1,6 %, en sous-période M1 (81-85) ;


	– un taux de 2 % pour la période IV (avec une remontée, sans lendemains, à 2,9 %, pour la sous-période Ch1) ;


	– un taux de 0,8 % pour la période V.




Le taux de croissance économique annuel est amputé de 35 % dans la période II par rapport à la période I, de 30 % dans la III par rapport à la II, de 20 % de la IV sur la III et de 60 % de la V par rapport à la IV : au total, il est divisé par sept entre la première et la cinquième période avec une diminution continue sur le demi-siècle.


Les indicateurs utilisés

Les évolutions du SFRI sont observées à partir d’indicateurs calculés sur les périodes et les sous-périodes. Les analyses sont effectuées au niveau de chaque période, occasionnellement, affinées au niveau de la sous-période.

Paramètres considérés : PIB, DNRD/DIRD, DNRDA, DIRDA, DIRDES, DIRDET, DNRDE, DIRDE, Publications scientifiques, brevets européens (voir le glossaire p. 43).

Indicateurs calculés ou susceptibles d’être calculés pour chaque paramètre :

1. taux de croissance annuel moyen (noté TCA) (sur la période ou sous-période) :


	– variation (en %) du TCA par rapport à la période précédente ;


	– différentielle de variation (en %) de ce paramètre en comparaison à celle du PIB ou d’un autre paramètre – par rapport à la période précédente ; comparaison de ces différentielles (accélération/décélération de l’évolution, qui renvoie à la notion de dérivée seconde) ;


	– variation de l’indice d’écart (écart relatif) des taux de croissance moyens de deux paramètres par rapport à la période précédente.




2. ratio au PIB :


	– variation annuelle moyenne et comparaison aux autres périodes (en pour dix mille) ;


	– niveau (en %) en début et fin de période, en valeur moyenne sur la période.




3. parts (répartition en %) entre DNRDA et DNRDE dans la DNRD, entre DIRDA et DIRDE dans la DIRD, entre DIRDES et DIRDET dans la DIRDA :


	– partage (en %) et variation par période ;


	– gain ou perte annuelle moyenne de part par période – comparaison entre périodes.







Les sources des données

Pour les données financières, à partir de 1981, on utilise la base de données PIST de l’OCDE3. Pour les données bibliométriques sur les publications scientifiques, à partir de 1988, les données ont été fournies par l’OST (Observatoire des sciences et des techniques) et produites à partir des bases SCI expanded et web of science. Les données bibliométriques sur les brevets, à partir de 1986, ont été également fournies par l’OST.

Les données et indicateurs antérieurs à ces dates sont issus des Rapports Science et Technologiques Indicateurs publiés par l’OST (Éditions Economica), en particulier le Rapport OST 1992.






La trame de la brève histoire du système français de recherche et d’innovation (SFRI)


Cadre conceptuel


LES COMPOSANTES DU MODÈLE DE DÉVELOPPEMENT ET LEUR CONFIGURATION

Appréhender la dynamique du SNRI (système national de recherche et d’innovation) d’un pays passe par la compréhension plus large des dynamiques conjointes et interactives des trois composantes du mode de développement – à savoir le système économique, social, de recherche et innovation – cela en tenant compte des interactions avec l’environnement externe (économique, technologique, géopolitique, écologique).

Chaque configuration de ces composantes est l’expression d’un compromis social et politique caractéristique de la situation des acteurs sociaux et de leurs relations – dans un pays donné à un moment donné.

L’état de ces composantes – c’est-à-dire la configuration du modèle de développement d’un pays à un moment donné – est défini par l’histoire de chaque pays et résulte du compromis social et politique du moment.

Il existe différentes configurations possibles – y compris au sein des pays industrialisés4 – dénommées « modèles » (au sens de « modalité caractéristique »). Un modèle renvoie à une configuration ayant une certaine cohérence interne et faisant preuve d’une certaine façon d’intégrer les contraintes et opportunités de l’environnement externe. Il exprime l’histoire du pays à une certaine époque. Il existe ainsi un modèle anglo-saxon (États-Unis, Royaume-Uni), rhénan (Allemagne), méso-corporatiste (Japon et Corée) – et un modèle français.




LA DYNAMIQUE DES MODÈLES DE DÉVELOPPEMENT

Ces configurations évoluent et se transforment, parfois rapidement, sous l’effet :


	– de la dynamique interne de chacune de leurs composantes,


	– des interactions entre ces composantes, et,


	– par réaction/adaptation à l’environnement, lui-même changeant.




Ces dynamiques sont impulsées et façonnées par le jeu des forces sociales et politiques propres à chaque pays, elles-mêmes influencées et contraintes par l’environnement externe.

Elles définissent pour chaque pays, à chaque instant, un état de son système national – un état et une caractérisation de son modèle de développement.




QUALITÉ ET PERFORMANCE DU DÉVELOPPEMENT :
LES COHÉRENCES INTERNES – EXTERNES DU MODÈLE

Cet état ainsi défini à chaque moment est plus ou moins en cohérence :


	– avec celui de l’environnement, pour en tirer, ou non, parti (cohérence externe), et,


	– au niveau de ses composantes (cohérence interne).




Ces deux types de cohérence déterminent la qualité et la performance du pays en termes de développement (tel que défini au moment considéré).

Comprendre la dynamique du SNRI d’un pays passe donc par la compréhension des dynamiques conjointes et interactives des trois composantes du mode de développement, et ceci en tenant compte des interactions avec l’environnement externe et ses évolutions.







Les chapitres de l’histoire

Il existe un modèle français de développement qui s’est construit à partir de la fin de la Seconde Guerre mondiale et a trouvé sa pleine expression pendant les années 1960, c’est-à-dire les années du gaullisme.

Ce modèle français de développement – qui résonne sur le temps long de l’histoire – est caractérisé par les états suivants de ses composantes : économie concertée, État providence et compromis fordiste, colbertisme high-tech.

Ce modèle est passé par différentes phases d’évolution au cours des cinquante dernières années, définies à la fois par les états successifs de l’environnement externe et ceux des compromis sociopolitiques nationaux.

On a ainsi défini cinq périodes, caractérisées chacune par une situation géopolitique internationale et de politique nationale (pour les sous-périodes) – et qui correspondent à une évolution de chacune des trois composantes, les sous-systèmes économique, social et de recherche-innovation.

Les dynamiques des composantes ne définissent pas à chaque instant un ensemble nécessairement cohérent au plan interne, d’où des tensions et difficultés qui ont des impacts sur la qualité et la performance du mode de développement.

S’agissant du SFRI, son histoire est scandée par les cinq périodes que sont (1) l’établissement du modèle, puis (2) sa contestation, suivie de (3) sa réaffirmation, à laquelle succèdent (4) sa situation de décalage et enfin (5) son renouvellement.




Mise en dynamique : le cycle des politiques publiques

Ayant défini les périodes de l’histoire, reste à définir comment on peut passer de l’une à l’autre, autrement dit quel est le principe de mise en dynamique des changements de la composante recherche-innovation (SFRI).


Tableau 3. Les évolutions des composantes du modèle français de développement par période
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Cela renvoie à la notion de cycle des politiques publiques avec ses quatre étapes :


	– la perception d’un problème ou d’une inadéquation, générant sa mise sur agenda ; cette étape est initiée par une certaine défiance ou volonté de changement concernant le SFRI de la part du politique, ce qui prend la forme d’un brutal coup de frein budgétaire (réduction du taux de croissance de la DNRDA – dépense publique de RD) ;


	– la mise en débat, tant de l’analyse du problème que des solutions possibles, à savoir l’incubation de la réforme ; pour le SFRI, cette étape est souvent conflictuelle et accompagnée de mouvements sociaux ;


	– la décision de réforme, se matérialisant pour le SFRI par le vote de lois-cadres concernant la recherche et l’enseignement supérieur et aussi par des dispositifs divers associés (par exemple le Programme investissement d’avenir en lien avec les lois de 2006 et 2007) ;


	– la mise en place de la réforme supposée pallier les insuffisances qui avaient motivé la défiance de l’étape 1.





Tableau 4. Les quatre étapes d’une séquence de réforme du SFRI
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Ainsi, la dynamique d’une période à l’autre est portée par la succession des étapes de la séquence de la réforme du SFRI : signal politique de défiance face à l’inadaptation du SFRI exprimé par un choc budgétaire sur la DNRDA – suivi de réactions et débats dans le cadre d’un budget amélioré – aboutissant à une loi de réforme redéfinissant les règles et, en principe, à un nouvel équilibre, en cohérence avec le nouvel état de la société.




Les périodes et leur dynamique : la trame de l’histoire

L’analyse des cinquante dernières années d’évolution du SFRI montre l’existence de deux cycles complets de réformes, caractérisés chacun par des lois de changement structurel : les lois de 1982-1984 et les lois de 2006-2007.

Nous disposons ainsi de tous les éléments pour établir la trame de la brève histoire du SFRI (tableau 5) :


	– la période I (63-70) consiste à établir le SFRI associé au modèle de développement de la France de l’après-guerre, SFRI « gaullien » de la reconstruction, de l’indépendance nationale et du rattrapage économique, social et technologique ;


	– la période II (71-80) commence par une expression de défiance (étape 1) qui lance le premier cycle de réformes et se poursuit par des débats et réformes ponctuelles (étape 2) dans un esprit de libéralisation ;


	– la période III (81-90) commence par le vote des lois de 1982 et 1984 (étape 3) et continue par leur mise en œuvre dans le cadre d’un SFRI réformé dans le sens d’une réaffirmation du modèle français de la période I (étape 4) ;


	– la période IV (91-05) démarre le second cycle de réformes par la défiance que révèle sa première sous-période (étape 1) et continue pendant dix ans une période de débats, d’incertitudes et de réformes partielles (étape 2) tandis que déferle la vague des étudiants dans les universités ;


	– la période V (06-13) s’ouvre par le vote des lois de 2006 et 2007, réajustées en 2013 (étape 3) et se poursuit par la mise en place, qui s’avère délicate, de ces réformes (étape 4).





Tableau 5. Les deux séquences de réformes structurelles du SFRI : la dynamique des périodes et sous-périodes
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* Taux de croissance annuel de la DNRDA (dépense publique de RD).

** Chiffres faibles dans l’absolu, mais égaux au PIB, donc forts en valeur relative.





Le SFRI gaullien de la fin des années 1960 a incarné une certaine cohérence du SFRI, tout comme celui des années 1985-1990 issus des lois de 1982 et 1984 – qu’on peut qualifier de néogaullien ou néomodèle français. La question est de savoir si après le choc budgétaire de 1991-1995 et les lois de 2006-2007, on arrive à un nouvel équilibre du SFRI dans le cadre d’un nouveau modèle en phase avec la société et l’environnement externe.






Le SFRI de 1963 à 2013

Période I – Les trente glorieuses (1963-1970) ; le modèle français de SFRI créé

Période II – Craquements (71-80) ; le modèle de SFRI contesté

Période III – Crises et émergences (81-90) ; le modèle de SFRI réaffirmé

Période IV – Mondialisation libérale (91-05) ; le modèle de SFRI décalé

Période V – Dérèglements planétaires (2006-2013) ; un nouveau modèle de SFRI ?


Encadré 1. Glossaire


DNRD – dépense nationale de recherche et développement : effort financier de l’ensemble des acteurs économiques nationaux quelle que soit la destination des financements.

DIRD – dépense intérieure de recherche et développement : travaux de recherche et développement exécutés sur le territoire national quelle que soit l’origine des fonds.

L’écart entre le montant de la DIRD et celui de la DNRD représente le solde des échanges en matière de recherche et développement entre la France et l’étranger, y compris les organisations internationales. Ce montant est faible et stable pour la France (inférieur à 4 %). Dans ce qui suit on considérera que DIRD = DNRD.

DNRD et DIRD mesurent la taille du SFRI.

Abréviations : A : administration (État), E : entreprises, ES : enseignement supérieur, ET : État (organismes publics de recherche)

La DNRD se décompose en DNRDA et DNRDE.

DNRDA – ensemble des financements publics de la RD émanant du budget de l’État et des collectivités publiques ; témoigne de la volonté politique gouvernementale quant au développement du SFRI, du degré d’importance et de confiance qui lui est accordé.

DNRDE – ensemble des flux financiers pour la RD émanant des entreprises ; témoigne à la fois du positionnement stratégique des entreprises françaises (sont-elles innovatrices ou suiveuses), de leur optimisme sur les perspectives économiques à moyen terme et de leur confiance dans le SFRI.

 

Le DIRD se décompose en DIRDA (qui elle-même se décompose en DIRDES et DIRDET) et DIRDE.

DIRDA – dépense intérieure de recherche et développement des administrations : travaux de recherche et développement exécutés par des institutions publiques de recherche et d’enseignement supérieur. La DIRDA mesure la taille de la recherche publique.

DIRDES – dépense intérieure de recherche et développement de l’enseignement supérieur : travaux de recherche et développement exécutés par les institutions d’enseignement supérieur à savoir les universités et les grandes écoles mais également le CNRS (dont la quasi-totalité des laboratoires sont implantés dans des universités). La DIRDES mesure la taille de la recherche universitaire.

DIRDET – dépense intérieure de recherche et développement du secteur de l’État : travaux de recherche et développement exécutés par les organismes publics de recherche (hors CNRS). La DIRDET mesure la taille de la recherche publique non universitaire, à savoir celle des organismes publics de recherche (hors CNRS).

DIRDE – dépense intérieure de recherche et développement des entreprises : travaux de recherche et développement exécutés par les entreprises (industrielles et de services), y compris entreprises publiques. La DIRDE mesure la taille de la recherche des entreprises.

 

Transfert – c’est la différence entre DNRDA et DIRDA, c’est-à-dire le volume de RD financé par l’État qui ne se retrouve pas dans l’exécution de la recherche publique ; il s’agit essentiellement d’un transfert vers les entreprises, via des contrats de RD civile et militaire. C’est également la différence entre DIRDE et DNRDE, au solde des financements de l’étranger près.







Période I (1963-1970) – Les trente glorieuses ;
le modèle français de SFRI établi
Sous-période : la présidence du général de Gaulle

Remarque : la période commence en réalité en 1945 avec la fin de la Seconde Guerre mondiale. 1963 est la date du début des statistiques que nous utilisons et, approximativement, de l’apogée du modèle.


CONTEXTE MONDIAL :
GUERRE FROIDE ET RECONSTRUCTION RAPIDE

Période de la guerre froide marquée par le face-à-face des deux blocs et le rattrapage économique de l’Europe occidentale : il y a convergence de ces économies sur les normes et modes de production et consommation américains dans le cadre du « compromis fordiste » (accord capital-travail sur le partage des gains de productivité).

1957 : traité de Rome, création Communauté Économique Européenne.

1968 : union douanière européenne.




CONTEXTE FRANÇAIS : RATTRAPAGE ÉCONOMIQUE DANS LE CADRE DU COMPROMIS FORDISTE

Période de reconstruction et de refondation, œuvre d’une génération après l’effondrement de 1940 et revanche sur le long cycle de déclin qui durait depuis les années 1920.

L’État comme moteur de la modernisation du pays, acteur et garant de l’équilibre avec les entreprises et les partenaires sociaux dans le cadre d’une « économie concertée ». L’État assume la responsabilité de la croissance par l’investissement – grands travaux, infrastructures –, par le soutien à la demande, les dépenses publiques de recherche-développement, l’appui aux entreprises nationalisées, les investissements dans l’éducation.

Cette période a permis à la France le rattrapage par rapport à la frontière mondiale de la productivité, au sein de l’Europe dont elle est un moteur de la construction.

Fort taux de croissance de l’économie et mise en place de l’État providence : la France devient en fin de période la 4e puissance économique mondiale.




CONTEXTE SFRI : LE SFRI GAULLIEN AU CŒUR DU PROJET NATIONAL

Création de la plupart des organismes publics de recherche – le CNRS et le CEA ayant été créés juste avant et juste après la guerre. Mise en place des « grands programmes » civils et militaires dans les nouvelles technologies (aérospatial, nucléaire, électronique), l’effort concernant tant la recherche fondamentale et technologique que l’investissement des grandes entreprises nationalisées considérées comme « champions nationaux ».

Le Système français de recherche et d’innovation (SFRI) est ainsi construit à partir de projets politique et géopolitique qui sont largement ceux du gaullisme5 : indépendance en matière de défense et d’énergie (maîtrise du nucléaire, accès à l’espace, capacité en matière aéronautique), ambitions mondiales s’appuyant sur des développements sectoriels dans les domaines agronomique, océanographique, médical, des transports ou d’appui au développement des pays du Sud. Ces perspectives donnent lieu à création d’un certain nombre d’organismes publics de recherche finalisée, articulés à un organisme chargé de la recherche fondamentale (CNRS), aux ingénieurs des corps techniques de l’État et aux « grands programmes technologiques » (nucléaire, aéronautique, espace), en lien avec les grandes entreprises technologiques publiques.





LA DYNAMIQUE DU SFRI EN CHIFFRES :
LE MODÈLE FRANÇAIS DE SFRI EST ÉTABLI

La période I est celle de la mise en place du SFRI associé au modèle de développement de la France de l’après-guerre, du SFRI « modèle français » de la reconstruction, de l’indépendance nationale et du rattrapage économique, social et technologique.

Croissance annuelle moyenne du PIB sur la période : 5,6 %.


	– croissance très forte de la DIRD (7,6 %), supérieure de deux points à celle du PIB, d’où un ratio DIRD/PIB qui passe de 1,58 à 1,91 % sur la période ;


	– le taux de croissance de la DNRDA (5,9 %) est un peu supérieur à celui du PIB. Le ratio DNRDA/PIB passe de 1,07 à 1,19 % ;


	– le volume du transfert (essentiellement vers les entreprises) croît fortement et passe de 26 à 30 % de la DNRDA ;


	– à 5,5 % de croissance par an, la DIRDA évolue pratiquement comme le PIB, et se situe à 0,84 % du PIB en fin de période ;


	– la DIRDES croît plus vite que le PIB tandis que la DIRDET perd du terrain en valeur relative. C’est la période de reconstruction de l’enseignement supérieur avec un effort financier important. Le financement des organismes publics de recherche n’est pas pour autant en déshérence, loin de là (croissance annuelle de 5,6 %) ;


	– avec 10,2 % par an de croissance, deux fois celle du PIB, la DNRDE double pratiquement de volume en sept ans. Elle passe de 31 % à 37 % de la DNRD ;


	– avec une croissance de 9,5 % par an, la DIRDE passe de 0,77 à 1,07 % du PIB.










Période II (1971-1980) – Craquements ;
le modèle de SFRI contesté
Sous-périodes : présidences Pompidou et Giscard d’Estaing (P, Gd’E)

Croissance annuelle moyenne du PIB sur la période : 3,6 %.


CONTEXTE MONDIAL : CRISE DE MODÈLE D’APRÈS-GUERRE

Premier et second chocs pétroliers (1971-1973 et 1978-1981), chocs monétaires, fin du rôle central du dollar, guerre du Vietnam, guerre du Kippour, révolution iranienne.

Début des politiques d’inspiration nettement libérale dans le monde anglo-saxon.

Élargissement de la Communauté économique européenne au Royaume-Uni et création du « serpent monétaire européen », premier élément d’interdépendance monétaire à l’échelle européenne.




CONTEXTE FRANÇAIS : LE POST-GAULLISME À TENDANCE LIBÉRALE

Projet de « nouvelle société » puis de « société libérale avancée », réformes de société (loi sur l’avortement, abaissement de l’âge de la majorité…).

Le premier choc pétrolier conduit à un violent ralentissement de la croissance (1975), qui repart en fluctuant, à un rythme moindre que dans la période précédente ; tentatives diverses de libéralisation et de réformes du modèle, puis politique de rigueur (1977-1980) dans un contexte de hausse du chômage.

Le modèle français fait l’objet de réformes tendant à en gommer les aspects les plus spécifiques tant au plan économique qu’en politique étrangère.




CONTEXTE SFRI : LE SFRI REMIS EN QUESTION ET EN CRISE

Moindre priorité budgétaire pour la recherche publique, traduisant des difficultés budgétaires, ceci allant de pair avec l’émergence d’une contestation de la technologie (nucléaire) et avec l’éclosion des mouvements écologistes.

On assiste à la multiplication de mouvements sociaux sur ces thématiques – ainsi que, au sein de la recherche publique, à des mouvements des chercheurs pour dénoncer la dégradation des conditions de travail et les problèmes de statuts des chercheurs.




LA DYNAMIQUE DU SFRI EN CHIFFRES :
DÉFIANCE (P), RÉFORMES PONCTUELLES, CONTESTATIONS

La période II (1971-1980) commence par la défiance (étape 1) qui lance le premier cycle de réformes et se poursuit par des débats et réformes ponctuelles (étape 2) dans un esprit de libéralisation.


• La défiance de 1971-1975


Tableau 6. Évolution des taux de croissance du PIB et de la DNRDA entre les périodes I et II et avec la sous-période 1971-1975 (P)
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La période II est celle d’un coup de frein à la croissance de la DNRDA, bien plus fort que pour le PIB. Ce coup de frein est particulièrement fort pendant la sous-période 1971-1975, qui est bien celle d’une défiance.

Tout cela manifeste une remise en question brutale du SFRI gaullien.


Tableau 7. Évolutions comparées de la DIRDES et de la DIRDET par rapport au PIB entre les périodes I et II, dont la sous-période 1971-1975
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* En 10 000e.




Ceci est confirmé par le ratio DIRDES/PIB qui cesse de croître sur la période 1971-1975, et le ratio DIRDET/PIB qui décroît fortement – or, la DIRDET est emblématique du modèle gaullien puisqu’il s’agit des organismes publics de recherche.




• Le déroulement de la période dans son ensemble


	– La DIRD, comme le PIB, ne croît plus que de 3,7 % par an.


	– La première sous-période est marquée par un coup de frein brutal à la croissance de la DNRDA ; elle n’est plus que de 0,6 % par an contre 5,9 % les années précédentes, alors que la croissance du PIB reste à un niveau élevé. Sur l’ensemble de la période, le taux de croissance de la DNRDA est meilleur (2,2 %), mais devient inférieur à celui du PIB. Le ratio DNRDA/PIB passe de 1,19 à 1,04 %.


	– Le volume du transfert (DNRDA – DIRDA) croît désormais un peu moins vite que le PIB mais plus que la DNRDA ; sa part de la DNRDA passe de 30 à 32 %.


	– À 3,0 % par an, le taux de croissance de la DIRDA décroche par rapport à celui du PIB et son ratio au PIB diminue de 0,84 à 0,76 %. Ce repli épargne la DIRDES (enseignement supérieur) ; c’est la DIRDET (organismes) qui est touchée.


	– Le taux de croissance de la DNRDE est divisé par deux (– 50 %), mais reste supérieur à celui du PIB. En fin de période, la DNRDE représente 41 % de la DNRD, contre 37 % en début de période.


	– Forte diminution de la part mondiale de publications scientifiques de la France (– 1,4 ‰ par an).












Période III (1981-1990) – Crises et émergences ;
le modèle de SFRI réaffirmé
Sous-périodes : dix premières années de la présidence Mitterrand (M1, M2) ;
cohabitation (gouvernement Chirac 1986-1988)

Croissance annuelle moyenne du PIB sur la période : 2,5 %.


CONTEXTE MONDIAL : CRISE DE MODÈLE D’APRÈS-GUERRE ET INCUBATION DE LA MONDIALISATION LIBÉRALE

Suites du second choc pétrolier et monétaire ; préparation idéologique et politique de la libéralisation et mondialisation (périodes Thatcher 1979-1990 et Reagan 1981-1989).

Mise en place des politiques d’inspiration nettement libérale dans le monde anglo-saxon : « consensus de Washington » (1986), politiques d’ajustement structurel imposées par la Banque Mondiale et le FMI vis-à-vis des pays en développement.

1986-1994 : Uruguay Round qui lance la mise en place des mécanismes de la libéralisation des échanges et de la mondialisation.

Crise des euromissiles et derniers avatars de la guerre froide (invasion soviétique de l’Afghanistan) se terminant par la chute du mur de Berlin (1989), la réunification de l’Allemagne (1990) et la disparition de l’URSS (1991).




CONTEXTE FRANÇAIS : LA REFONDATION MITTERRANDIENNE DU MODÈLE DE 1945

1981-1983 : réformes de société (abolition de la peine de mort, décentralisation), réformes sociales (lois Auroux, hausse du SMIC…) et retour sur les fondamentaux de 1945, à savoir nationalisations et reconstitution des « champions nationaux », retour du rôle directeur de l’État en matière d’investissement, retour au plan chiffré, politique de filières et plans industriels, relance par la consommation et aussi dévaluations du Franc (début de la sous-période M1).

1983 : tournant de la rigueur associé à la décision de rester dans le système monétaire européen.

1986-1990 (sous-période M2) : le contre-choc pétrolier apporte une certaine amélioration de la croissance ; période de cohabitation.

En 1990, le modèle français tel que réformé – réaffirmé – en 1981-1983 reste essentiellement inchangé par rapport à celui légué par la période gaullienne.




CONTEXTE SFRI : LE SFRI FORTEMENT RÉAFFIRMÉ DANS SES SPÉCIFICITÉS ET CONFORTÉ

En 1982 et 1984 sont votées la LOP – loi d’orientation et de programmation (faisant suite aux débats et au colloque sur la recherche – ministère Chevènement) et la loi sur l’enseignement supérieur. Ces lois sur la recherche et sur l’enseignement supérieur réaffirment et parachèvent le schéma du SFRI gaullien : place centrale des organismes publics de recherche, relations avec l’industrie centrées sur les champions nationaux (qui viennent d’être renationalisés), relance des « programmes de développement technologique » porteurs des objectifs régaliens et lancement des « programmes mobilisateurs » des financements publics de RD.

1984 : lancement du programme Eureka et lancement du premier PCRD européen.




LA DYNAMIQUE DU SFRI EN CHIFFRES :
LE MODÈLE FRANÇAIS DE SFRI RÉAFFIRMÉ

La période III (81-90) commence par le vote des lois de 1982 et 84 (étape 3) et continue par leur mise en œuvre dans le cadre d’un SFRI réformé dans le sens d’une réaffirmation du modèle français de la période I (étape 4).


	– Reprise de la croissance de la DIRD tandis que celle du PIB ralentit, d’où un ratio DIRD/PIB qui reprend sa progression pour atteindre en 1991 son maximum historique de 2,27 %. En effet, le coup de frein de la croissance du PIB sur la sous-période M1 (81-85), à 1,6 % seulement, n’a pas été répercuté sur la DIRD qui affiche une croissance de 3,9 % sur la sous-période. En sous-période M2, la croissance du PIB et de la DIRD a repris un rythme élevé.


	– Forte remontée de la croissance de la DNRDA, qui dépasse celle du PIB ; le ratio DNRDA/PIB atteint son maximum historique à 1,21 %.


	– C’est vrai aussi pour la DIRDA, avec un taux de croissance de 3,8 %. En fin de période le ratio DIRDA/PIB atteint son maximum historique à 0,88 %.


	– Retournement de tendance pour le transfert du budget public vers le privé puisque le ratio au PIB reprend sa croissance (+ 0,05 ‰ par an) tandis que sa part dans la DNRDA se stabilise à 32 %.


	– Légère remontée de la DIRDES et forte progression de la DIRDET.


	– Le taux de croissance de la DNRDE est maintenu, ainsi que la part de la DNRDE dans la DNRD (43 % en fin de période).


	– Période faste pour la DIRDE qui augmente plus qu’en période II et dépasse nettement la croissance du PIB, d’où un ratio au PIB qui monte à 1,39 %.


	– Ressaisissement de la production de publications scientifiques et quasi-stabilisation de la part mondiale (– 0,2 ‰ par an).


	– Diminution modérée de la part mondiale de demande de brevets européens.









Période IV (1991-2005) – Mondialisation libérale ;
le modèle de SFRI décalé
Sous-périodes : dernière partie de la présidence Mitterrand et les deux mandats Chirac (M3, Ch1, Ch2)

Cohabitations : gouvernement Balladur (1993-1995) (M3) et gouvernement Jospin (1997-2002) (Ch1).

Croissance annuelle moyenne du PIB sur la période : 2,0 %.



CONTEXTE MONDIAL : LIBÉRALISME ÉCONOMIQUE ET GLOBALISATION FAÇONNENT LE MONDE

C’est la période d’après la chute du mur de Berlin qui signe la fin de la guerre froide. Au même moment, on observe l’irruption – avec de puissants effets système – de la libéralisation (des échanges, des flux financiers), de la mondialisation (des marchés, de la compétition, de l’information) et du monde multipolaire (pays émergents, fin de l’URSS). En fin de période, la guerre du Golfe, l’invasion de l’Irak et le troisième choc pétrolier (2003-2005) introduisent de fortes turbulences.

Une économie mondialisée se met en place très rapidement (accords de Marrakech et création de l’OMC), induisant l’essor de pays émergents, en particulier la Chine, avec par ailleurs les politiques d’« ajustement structurel » imposées aux pays endettés qui ne réussissent pas à s’insérer dans la division internationale du travail. Côté européen, mise en œuvre du traité de Maastricht, du marché unique européen et de l’Euro.

 

Grandes dates de la libéralisation des échanges


1994 : accords de Marrakech et création de l’OMC (avec procédure de règlement des différends et accords sur la PI et les services)

1999 : conférence de Seattle – quasi-disparition des droits de douane



Grandes dates de la construction européenne :


1992 : traité de Maastricht, création de la Communauté européenne, marché intérieur unique

1999 : création de l’Euro






CONTEXTE FRANÇAIS : ADAPTATION À LA MONDIALISATION DE LA COMPOSANTE ÉCONOMIQUE DU MODÈLE FRANÇAIS,
DANS LE CADRE EUROPÉEN

Le modèle français est pris à contre-pied par la mondialisation libérale à laquelle il n’était guère préparé ni disposé. Le cadre européen est celui dans lequel s’opère son évolution rapide vers une insertion dans l’économie mondiale.

On peut parler de forte évolution du modèle français dans son volet économique : traité de Maastricht (1992), création de l’Euro (2002), privatisations, libéralisation de la finance, désengagement de l’État, autant d’évolutions aussi importantes que difficilement réversibles. Il s’agit bien d’une bifurcation du modèle économique.

Sur la période, on assiste à un ralentissement de la croissance française (guerre du Golfe, incertitudes liées à la chute du mur de Berlin) (sous-période M3), puis redémarrage (années 1995-2000, Ch1) et fluctuations à la baisse (bulle internet, coût élevé des matières premières) (Ch2).




CONTEXTE SFRI : LE SFRI ENTRE ÉVOLUTIONS CONTRAINTES ET PRÉSERVATION – UN MALAISE GRANDISSANT

Durant la première partie de la période, le SFRI, dans sa partie publique en particulier, a évolué sous la pression des événements plus que du fait d’un projet politique : absorption du flux massif d’étudiants (développement des universités), adaptations à la construction européenne de la recherche (PCRD), développement des relations avec l’industrie (loi Allègre).

Réformes par petites touches consistant à adopter au cas par cas des éléments de politique et de gestion de la recherche et de l’enseignement supérieur issus du modèle mainstream (anglo-saxon). Mais le SFRI, qui reste largement ancré dans le contexte de l’après-guerre, apparaît alors à de nombreux acteurs en profond décalage avec le monde qu’on voit émerger.

En fin de période, en 2004, le mouvement Sauvons la Recherche et les Assises Nationales de la recherche appellent à « réformer le système de recherche français » pour faire face à la « crise de la recherche ». En 2005, l’ANR est créée et sont lancés les travaux qui conduiront à la loi de programme sur la recherche de 2006.




LA DYNAMIQUE DU SFRI : DÉFIANCE (M3) ET RÉFORMES PONCTUELLES – LE MODÈLE DÉCALÉ

La période IV lance le second cycle de réformes du SFRI : elle commence par une situation de défiance (étape 1) et se déroule pendant les dix années suivantes comme une longue et difficile incubation des réformes (étape 2) qui interviendront en début de période suivante.


• La défiance de 1991-1995


Tableau 8. Évolution des taux de croissance du PIB, de la DIRDA et de la DNRDA entre les périodes III et IV et avec la sous-période 1991-1995


[image: tableau]

* Une décroissance supérieure à 100 % indique le passage à un taux de croissance négatif.




La défiance de 1991-1995 est marquée par un ralentissement de la croissance de la DNRDA et de la DIRDA, encore plus fort que celui du PIB.


Tableau 9. Évolutions comparées de la DIRDES et la DIRDET par rapport au PIB entre les périodes III et IV, dont la sous-période 1991-1995


[image: tableau]

* En 10 000e.




La chute du taux de croissance de la DIRDA affecte majoritairement le ratio DIRDET/PIB. Le ratio DIRDES/PIB continue, pour sa part, à croître un peu. Compte tenu de ce que représente la DIRDET dans le modèle français, la défiance de 1991-1995 est le signal politique clair de la fin de l’effort de reconstruction du SFRI gaullien initié en 1981. Il lance la seconde séquence de réformes du SFRI.




• Le déroulement de la période


	– La croissance de la DIRD s’effondre à 1,5 % par an (– 65 %), celle du PIB tombe à 2 % (–  25 %) ; la croissance de la DIRD devient inférieure à celle du PIB, sur la période globalement et pour chaque sous-période, ce qui n’était arrivé pour aucune période ni sous-période précédemment ; on assiste donc à un repli de la DIRD/PIB de 2,27 à 2,05 %. Embellie en sous-période Ch1 (96-00), mais qui ne se confirme pas.


	– La DNRDA baisse en valeur absolue, avec une croissance de – 0,3 % par an. Le coup de frein est particulièrement marqué sur la sous-période M3 (avec un gouvernement de cohabitation), la sous-période Ch2 marquant une certaine remontée. Le ratio DNRDA/PIB chute de 1,21 à 0,89 %, ceci résultant largement de la diminution très importante des financements publics de la RD de défense à travers la remise en question des « programmes de développement technologique » après la chute du mur de Berlin.


	– Très fort repli du volume du transfert qui passe de 32 à 23 % de la DNRDA. En début de période 1/3 de la DNRDA est transféré aux entreprises ; cette proportion est de moins de ¼ en fin de période.


	– La DIRDA tombe à 0,76 % du PIB.


	– La décroissance de la DIRDA résulte d’évolutions contrastées de ses composantes : la DIRDES poursuit sa progression modérée, liée à la nécessité de l’accueil d’étudiants toujours plus nombreux, tandis que la DIRDET souffre au plan budgétaire.


	– À 2,6 %, le taux de croissance de la DNRDE est à nouveau divisé par deux, mais reste supérieur à celui du PIB. La quasi-stagnation de la DNRDE en fin de période (Ch2) est inédite sur le demi-siècle étudié.


	– Cependant, en fin de période, étant donné la décroissance de la DNRDA, la DNRDE compte pour 52 % dans la DNRD contre 43 % en début de période.


	– À 1,6 % par an, la croissance de la DIRDE s’effondre et devient sensiblement inférieure à celle du PIB. Le ratio DIRDE/PIB retombe à 1,29 %.


	– Poursuite de la situation favorable d’une quasi-stabilisation de la part mondiale de publications scientifiques (– 0,2 ‰ par an).


	– L’indicateur d’impact des publications scientifiques progresse à un rythme soutenu (+ 2,8 % par an).


	– Quadruplement du rythme annuel de la diminution de la part mondiale de brevets européens, à – 1,7 ‰ par an.











Période V (depuis 2006) – Dérèglements planétaires ;
un nouveau modèle de SFRI ?
Sous-périodes : présidences Sarkozy et Hollande (partiel) (S, H)

Croissance annuelle moyenne du PIB sur la période : 0,8 %.


CONTEXTE MONDIAL : CRISE FINANCIÈRE ET ENVIRONNEMENTALE MONDIALE – CONFLITS ET INCERTITUDES

Violente crise financière mondiale (2008) puis européenne générant des tensions géopolitiques entre les grands blocs aggravées par la montée des problèmes climatiques et environnementaux globaux.

Approfondissement des inégalités intra- et interpays et incertitudes sur la trajectoire de développement des pays émergents.




CONTEXTE FRANÇAIS : LA VOIE ÉTROITE DE LA PRÉSERVATION DU MODÈLE SOCIAL DANS LA TOURMENTE

Crise de la dette et débats sur les réformes structurelles pour adapter l’appareil productif aux nouvelles conditions de la compétition internationale et, plus profondément, aux nécessaires transitions écologique et énergétique. Tensions sur le modèle social eu égard aux engagements européens concernant la limitation du déficit des finances publiques.




CONTEXTE SFRI : UN SFRI EN PARTIE TRANSFORMÉ,
HYBRIDE, PEU LISIBLE MAIS QUI TIENT SON RANG

Après la mise en place de la nouvelle procédure d’élaboration du budget de l’État (LOLF) et la création de l’ANR (2005), la période est marquée par la loi de programme sur la recherche (2006) (AERES, regroupements), la loi liberté et responsabilité des universités (2007) (autonomie, gouvernance, évaluation), le développement massif du crédit d’impôt recherche (CIR) et le dispositif de financement des investissements d’avenir (IA). La loi sur l’enseignement supérieur et la recherche (ESR) de 2013 complète, ajuste parfois et confirme globalement celle de 2006.

Ces réformes structurelles changent la donne par rapport au SFRI modèle 1982 : de nouveaux fondamentaux structurels et financiers ont été établis pour les acteurs de la recherche publique et privée. En particulier le CIR remplace feu les programmes de développement technologique pour le financement de la RD industrielle et les institutions de la recherche publique sont impliquées dans de vastes opérations de rapprochement et parfois de fusion. Le financement sur projet et l’évaluation des personnels, des unités de recherche et des établissements sont devenus la norme.

Cependant, ces réformes ont souvent conduit à des superpositions de dispositifs générant complexité et incertitudes. Nombreux sont ceux qui considèrent que le système est devenu largement illisible tant pour ses propres acteurs que pour l’extérieur.




LA DYNAMIQUE DU SFRI : UN NOUVEAU MODÈLE DE SFRI ?

La période V (2006-2013) s’ouvre par le vote des lois de 2006 et 2007 (ajustées en 2013) (étape 3) et se poursuit par la mise en place, qui s’avère délicate, de ces réformes (étape 4).


	– La croissance de la DIRD remonte à 1,9 % (+ 275 %), tandis que celle du PIB s’effondre à 0,8 % (– 60 %), d’où une nette remontée du ratio DIRD/PIB autour de 2,20 %.


	– La DNRDA se remet à croître de 0,8 %, comme le PIB. Du coup, le ratio DNRDA/PIB reste stable à 0,89 %.


	– Le transfert (DNRDA-DIRDA), continue à croître moins vite que le PIB (– 0,03 ‰) et reste à 22 % de la DNRDA.


	– La DNRDA remonte à un taux de croissance de 0,8 % (comme celui du PIB), tandis que la DNRDE a un taux de 2,2 %, ce qui fait passer la DNRDE à 55 % de la DNRD en fin de période.


	– À 0,8 % par an (– 20 % par rapport à la période précédente), la DIRDA évolue comme le PIB.


	– La DIRDES est nettement privilégiée et croît encore plus par rapport au PIB tandis que la DIRDET se remet à croître, mais moins.


	– Le taux de croissance de la DNRDE s’établit à 2,2 % (– 15 %), au-dessus de celui du PIB qui a fortement baissé (– 60 %).


	– Dans une conjoncture très morose, la DIRDE, avec une croissance de 2,0 % par an (25 % supérieure à celle de la période IV), nettement plus forte que celle du PIB, tire son épingle du jeu et dépasse sensiblement le niveau du PIB, et le ratio atteint son meilleur niveau, à 1,44 % du PIB. Elle constitue 65 % de la DIRD.


	– Diminution annuelle plus forte de la part mondiale de publications (– 1,1 ‰).


	– L’indicateur d’impact des publications scientifiques ne progresse plus qu’au tiers de son rythme de la période précédente (+ 0,9 % par an).


	– Quasi-arrêt de la diminution de la part mondiale de brevets européens (– 0,1 ‰ par an).











La brève histoire du SFRI en perspective


Le synopsis par indicateur, par période et selon les étapes du cycle des réformes










	le modèle français de SFRI établi

	le modèle contesté

	le modèle réaffirmé

	le modèle décalé

	un nouveau modèle de SFRI ?








Tableau 10. La position de chaque période au regard des indicateurs – récapitulatif


[image: tableau]


Les notations + = – sont afférentes à des valeurs relatives des indicateurs, en général la variation de leur taux de croissance par rapport au PIB et par rapport à la période précédente. Pour la période V les signes positifs peuvent correspondre à des valeurs numériques faibles dans l’absolu, compte tenu de la très faible croissance du PIB de cette période. Pour la période I, on a considéré les taux de croissance par rapport au PIB, évalués au regard de la situation des autres périodes.

Étapes du cycle des réformes : 1. Défiance, 2. Conflits, débats, 3. Lois, 4. Mise en place réforme

* DNRDA-DIRDA (≈ DIRDE – DNRDE).

** Mais montée en puissance du CIR.






Tableau 11. Les variations et différentielles, d’une période à l’autre, des taux de croissance du PIB, de la DNRDA et de la DNRDE


[image: tableau]



DIRD (≈DNRD) – Le taux de croissance de la DIRD diminue entre les périodes I et II (– 51 %), remonte en III (+ 15 %), descend en IV (– 65 %) pour remonter en V (+ 25 %).

Les périodes II et IV marquent un fort ralentissement de la croissance de la DIRD par rapport à la période précédente (– 51 % et – 65 %) ; III et V marquent au contraire une reprise de cette croissance (+ 15 % et + 25 %), alors même que dans ces deux derniers cas la croissance du PIB a diminué par rapport à la période précédente (– 30 % et – 60 %). Ce découplage entre DIRD et PIB à l’échelle de la période montre le rôle des politiques publiques et des stratégies industrielles concernant la dépense de RD.

DNRDA – Les périodes II et IV sont, par rapport à leur période précédente, celles d’un coup de frein spectaculaire à la croissance de la DNRDA, bien plus que proportionnel au ralentissement du PIB (PIB : – 35 % et – 20 % contre – 65 % et – 108 % pour la DNRDA).

Le coup d’arrêt de la croissance de la DNRDA en période II, spécialement marqué en début de période (sous-période P) est un signe fort de la remise en question brutale du SFRI gaullien dès le début des années 1970. Le coup d’arrêt de la période IV, là aussi spécialement brutal en début de période (sous-période M3) est le signal politique clair de la fin de l’effort de reconstruction du SFRI gaullien initié en 1981.

Les périodes III et V sont celles d’un redémarrage de la croissance de la DNRDA alors que la croissance du PIB diminue fortement par rapport à la période précédente (PIB : – 30 % et – 60 % contre + 80 % et + 365 % pour la DNRDA).

DNRDE – Les périodes II et IV marquent à chaque fois une division par 2 du taux de croissance de la DNRDE quand le PIB voit sa croissance diminuer seulement de 35 et 20 % respectivement. Les périodes III et V correspondent à une stabilisation ou faible diminution du taux de croissance de la DNRDE (– 15 %), alors que celui du PIB chute de 30 et 60 %, respectivement. Il s’avère que les périodes III et V sont favorables pour la croissance de la DNRDE par rapport au PIB.

Facteurs d’évolution DNRDA et DNRDE – Les variations de croissance de la DNRDA et de la DNRDE sont toutes deux décorrélées de celles du PIB. La DNRDA dépend des options politiques et la croissance de la DNRDE est liée aux périodes de réforme et mise en cohérence du SFRI (I, III, V), ainsi qu’à l’existence d’un mécanisme financier puissant d’abondement public de la dépense de RD des entreprises (les programmes de développement technologique en période I et II, le CIR en période V).

DIRDA – Les périodes II et IV marquent une réduction très forte (– 45 % et – 74 %) du taux de croissance de la DIRDA, qui devient nettement inférieur à celui du PIB, alors que la période III marque une augmentation de ce taux de croissance, qui devient supérieur à celui du PIB. La période V marque une légère diminution par rapport à la précédente, mais le taux de croissance de la DIRDA est au niveau de celui du PIB, ce qui est un signal positif.

DIRDES et DIRDET – La tendance lourde est la croissance relative de la DIRDES par rapport à la DIRDET. Dans ce cadre, la période III se singularise comme la seule où la DIRDET croît davantage que la DIRDES ; la période IV, à l’inverse, est particulièrement défavorable à la DIRDET.

DIRDE – En période II la baisse de croissance de la DIRDE est plus importante que celle du PIB, tandis qu’en période III la situation se retourne avec une augmentation de la croissance de la DIRDE qui coexiste avec un PIB dont la croissance continue de diminuer. La période IV voit l’effondrement de la croissance de la DIRDE et un écart maximal avec l’évolution du PIB. Second retournement en période V où la chute brutale de la croissance coexiste avec une remontée de la DIRDE, qui se traduit par une différentielle maximale entre les dynamiques des deux paramètres.

DNRDA – DIRDA (ou : DIRDE – DNRDE, ou : transfert financier du public au privé) – La part de la DNRDA qui fait l’objet d’un transfert vers le privé est de 26 % en 1963 ; elle s’accroît lentement pendant les périodes I et II (à 32 %), se stabilise à ce niveau en période III, pour descendre brutalement de 9 points, à 23 % en période IV et se stabiliser en période V.

La part de la DIRDE qui résulte de ce transfert diminue lentement pendant les périodes I, II et III (de 37 à 30 %) pour s’effondrer à 17 % en période IV et décroître à 15 % en fin de période V. C’est à ce moment-là que le CIR monte en puissance et pallie cette diminution.

Publications scientifiques – Les périodes II et V apparaissent peu favorables tandis que les périodes III et IV le sont davantage. On note que pour la période IV, le coup d’arrêt sur la DIRDA n’a pas eu d’impact sur la production scientifique. Par contre, les périodes II et III corrèlent l’évolution de la DIRDA et celle des publications.

On observe la convergence des indicateurs de production et d’impact scientifique : sur les deux critères, la période IV est assez favorable (malgré la chute de la croissance de la DIRDA) et la période V marque plutôt un affaiblissement.

S’agissant des disciplines, l’évolution comparée par période montre que pour six d’entre elles sur huit, la tendance (en positif ou négatif) est la même pour les trois périodes pour lesquelles nous avons des chiffres. En outre, les évolutions relatives fortes (en positif ou négatif) sont moins nombreuses pour les périodes IV et V, ce qui signifie une évolution des disciplines de plus en plus homothétique à celle du monde.

Brevets européens – On constate un contraste entre la période III, où les entreprises résistent en termes de part mondiale, la période IV, défavorable, et la période V, qui marque un certain rétablissement.




Les déterminants de l’état et de la dynamique du SFRI

Plusieurs éléments forts ressortent de ce panorama, qui permettent d’avancer sur la question des déterminants de l’état et de la dynamique du SFRI :


	– Il n’y a pas de corrélation à l’échelle de la période entre la dynamique en matière de RD et le niveau de croissance du PIB : ni pour la partie publique, ni pour la partie privée. Attention : ceci ne signifie pas que la RD n’a pas de rapport avec la croissance. Ce que notre analyse montre, c’est que, d’une période à l’autre, les inflexions de la croissance des investissements en RD sont décorrélées de celles du PIB : la posture stratégique des acteurs, concernant l’investissement en RD, est indépendante de la situation économique de courte-moyenne période. Notre analyse est en revanche compatible avec l’idée que leur posture d’investissement est au contraire liée à la cohérence perçue entre le SFRI et son environnement national. Elle est compatible également avec le fait que l’investissement en RD, en valeur absolue, est un moteur essentiel de la croissance sur longue période. D’où l’importance de la dynamique de réforme attachée aux étapes successives des politiques de recherche qui permet justement la remise en cohérence du SFRI, porteuse du retour à des postures favorables à l’investissement en RD avant que son niveau absolu ait pu réellement pâtir.


	– La synchronisation de l’évolution de l’ensemble des indicateurs d’une période à l’autre est presque parfaite (presque tous positifs en I, III et V, négatifs en II et IV), alors que certains renvoient à des décisions politiques (DNRDA, DIRDA) et d’autres à des décisions des acteurs industriels (DNRDE).


	– Les périodes favorables pour la recherche publique sont également celles où le transfert du public vers le privé est le plus élevé, ceci expliquant partiellement cette synchronisation public-privé.


	– Les périodes défavorables à l’investissement public et privé en RD correspondent toujours aux étapes 1 et 2 du cycle des réformes (défiance et conflits-débats) ; on peut faire l’hypothèse que l’attentisme des industriels pendant ces périodes tient – pour partie au moins – à un sentiment d’incertitude sur la pertinence du SFRI et son devenir.


	– On remarque la situation particulièrement défavorable des sous-périodes de défiance (étape 1), en début des périodes II et IV, qui orientent négativement l’ensemble de la période pendant plusieurs années (cinq ans et dix ans respectivement).


	– Les périodes favorables à l’investissement public et privé en RD correspondent toujours aux étapes 3 et 4 du cycle des réformes : le vote des lois de réformes après la période difficile de conflits-débats paraît ouvrir des anticipations positives tant du côté des politiques (DNRDA) que des industriels (DNRDE), se traduisant par des décisions d’investissement en RD significatives et une inversion de la tendance.


	– Même sur moyenne période, la part mondiale de publications scientifiques apparaît décorrélée de la croissance de la DIRDA ; quant à la croissance différentielle des disciplines, elle est très stable et pour l’essentiel indépendante des périodes, comme si elle renvoyait à des logiques mondiales du développement relatif des disciplines d’une part, aux potentiels propres des communautés disciplinaires nationales, stables dans le temps, d’autre part. La performance médiocre sur la période V peut éventuellement être mise en regard avec le caractère reconnu comme très chronophage pour les chercheurs des étapes 3 et 4 de ce second cycle de réformes, qui semblent particulièrement complexes à mettre en œuvre, y compris pour les chercheurs.


	– L’évolution de la part mondiale de brevets européens semble, quant à elle, être assez bien corrélée au caractère favorable ou non de la période considérée pour la RD des entreprises (pour les périodes II, IV et V).










Conclusion : d’hier à demain pour agir maintenant

Ce retour sur le demi-siècle montre les deux cycles d’une vingtaine d’années à travers lesquels le SFRI s’est transformé par le jeu des forces et contraintes de l’environnement externe et des dynamiques sociopolitiques internes.

Cette histoire du SFRI donne un cadre pour examiner les évolutions possibles des prochaines années et tracer des perspectives d’action de court terme pour faire advenir la trajectoire souhaitée.


Notre trajectoire actuelle : positive en principe,
mais problématique en pratique

Nous sommes aujourd’hui à l’étape 4 du second cycle de réformes – l’étape de la mise en œuvre du nouveau modèle.

C’est une étape de redémarrage des grands paramètres financiers – tant relevant du public que du privé –, redémarrage impulsé par la meilleure pertinence du SFRI par rapport à son environnement externe et aux évolutions du compromis social et politique entre les acteurs sociaux. Cette étape est ainsi celle des anticipations positives pour l’ensemble des acteurs du SFRI, gage de décisions d’investissement de leur part, bref celle où il convient de tirer tout le parti d’un SFRI renouvelé.

De fait, comme nous l’avons vu, les inflexions des paramètres fondamentaux du SFRI sont, depuis le début de la période V, reparties dans la bonne direction avec la réalisation de l’étape 3 (2006-2010) – celle de la production législative et de dispositifs nouveaux – puis avec le démarrage de l’étape 4.

Cette observation positive doit toutefois être nuancée du fait de la très faible croissance économique depuis 2006, qui « écrase » tous les paramètres financiers en valeur absolue, aussi bien orientés soient-ils en valeur relative. Bref, l’orientation positive affichée par ces paramètres n’a qu’une traduction ténue dans la réalité budgétaire et peine à imprimer une nouvelle dynamique au SFRI : réussir des réformes nécessite en effet des marges de manœuvre budgétaires, qui font défaut.

Par ailleurs, et plus grave, il apparaît que le nouveau SFRI supposé prendre son essor avec l’étape 4 ne manque pas seulement de carburant financier. Il manque aussi de lisibilité pour les acteurs : difficile à comprendre dans ses intentions et ses modalités, c’est la capacité du nouveau SFRI à favoriser la construction par les acteurs d’anticipations positives et de moyen terme qui peut être prise en défaut. Ceci concerne les acteurs publics et privés, ainsi que les chercheurs et les étudiants eux-mêmes.

Autrement dit, le déploiement de l’étape 4 ne va actuellement pas de soi et, pour certains, une incertitude se fait jour sur la trajectoire d’évolution du SFRI.




Le SFRI hybride et porteur d’ambiguïtés – le risque de bifurcation

Ce manque de lisibilité nous semble tenir au caractère hybride du SFRI tel qu’il est aujourd’hui, dont il convient de distinguer deux dimensions :


LE CARACTÈRE HYBRIDE DES DISPOSITIFS ET INSTRUMENTS DE GOUVERNANCE

Il tient d’une part à la juxtaposition, aux différents niveaux du système, de caractéristiques anciennes, datant du modèle des trente glorieuses, et des caractéristiques nouvelles, inspirées des bonnes pratiques des systèmes nationaux de pays jugés performants. De tels dispositifs – souvent intéressants pris individuellement, mais empruntés à des systèmes nationaux dont l’histoire et la logique sont très différentes des nôtres – ont parfois des effets système non prévus et qui peuvent poser problème.

Il tient d’autre part au flou dans l’exercice des responsabilités pour les fonctions d’orientation (politique nationale), de programmation (priorités scientifiques et financement des opérateurs) et de recherche. Une telle défaillance du SFRI dans l’assignation des rôles est porteuse, pour les acteurs du SFRI, de risques élevés d’erreurs stratégiques coûteuses.




LE CARACTÈRE HYBRIDE DES OBJECTIFS ET LES INSTITUTIONS QUI LES PORTENT

Le SFRI actuel peut être décrit comme structuré autour de cinq grands secteurs ou objectifs (notés A à E) : (A) la recherche non finalisée, (B) la santé, (C) l’appui aux politiques publiques, (D) la défense-aérospatial-nucléaire et (E) l’appui à l’innovation industrielle. Chaque secteur est en outre caractérisé par un type institutionnel dominant (universités, organismes de recherche, entreprises) et par son poids dans le financement public national (tableau 12).

La dynamique du SFRI lors de la période V, étapes 3 et 4 du second grand cycle de réformes du SFRI (2006 à aujourd’hui), se caractérise de la manière suivante :


	– la recherche universitaire6 (A et B) est en cours d’évolution, parfois difficile du fait des aspects hybrides du système, vers ce qu’il est convenu d’appeler les « bonnes pratiques internationales » incarnées par les principes du nouveau management public – ceci tout en restant à un volume financier qu’on peut considérer comme modeste en comparaison internationale (DIRDES) ;


	– les grands secteurs d’appui aux politiques publiques et de recherche finalisée (C) et de souveraineté (D), conservent à la fois une part élevée de financement en comparaison internationale et leur type institutionnel dominant (organismes publics de recherche), toutes choses qui restent des spécificités fortes du SFRI (DIRDET) ;


	– le financement de la RD industrielle reste important du fait d’une très forte montée en puissance du crédit d’impôt recherche (CIR) – qui n’est pas comptabilisé dans la DIRDA.




Les problèmes potentiels sont ici ceux de la dispersion et du financement potentiellement sous-critique de chaque élément compte tenu de la contrainte budgétaire nationale et de la compétition internationale.


Tableau 12. La caractérisation du SFRI dans son financement public en cinq objectifs ou secteurs


[image: tableau]

* Sans et avec (colonne de gauche et droite, respectivement) le Crédit d’impôt recherche (CIR). Estimations.




Ces deux dimensions du caractère hybride du SFRI actuel sont génératrices d’ambiguïtés qui peuvent conduire à des anticipations négatives et à une incompréhension par certains acteurs, y compris les politiques et les chercheurs eux-mêmes.

Le risque, qui est un risque majeur, est alors l’avortement de l’étape 4 en cours, et le retour prématuré à des étapes 1 et 2 (défiance, conflits et débats) : ce serait la bifurcation sur une trajectoire d’échec. Il n’est plus temps en effet de repartir sur un cycle de vingt ans de réformes.




UNE AMBITION POUR LE SFRI HYBRIDE ET PORTEUR DE POTENTIALITÉS

Pour pallier ce risque, il convient de considérer que le caractère hybride de l’état actuel du SFRI est porteur de potentialités et pas de faiblesses, ceci en distinguant ses deux dimensions :


	– s’agissant de la gouvernance et de ses instruments, le caractère hybride n’est pas une fatalité et il peut y être remédié pour peu qu’on se donne la peine de dépasser le « prêt à penser » qui tient trop souvent lieu de cadre pour rénover le SFRI ;


	– s’agissant des objectifs et des institutions qui les portent, le caractère hybride pourrait, quant à lui, être envisagé explicitement comme un atout ouvrant sur la S&T de la diversité des biens publics mondiaux (environnement, agronomie, océanographie…), de l’énergie et des infrastructures (transport, habitat, internet…), ou encore du maintien de la paix (dimension militaire). Il pourrait y avoir là un projet politique ambitieux. La question serait alors de savoir jusqu’à quel point et dans quelles conditions (d’alliances et d’engagements réciproques avec d’autres pays de l’UE, de financement, de reconfiguration…) ces atouts potentiels pourraient trouver les conditions de leur réalisation.




Paradoxalement, les organismes publics de recherche finalisée, créés en période I et confortés en période III, pourraient être – moyennant des évolutions à préciser – les instruments nécessaires au nouveau SFRI, celui du XXIe siècle, dont un objectif central pourrait être la constitution du socle S&T de la transition économique et énergétique.

Il nous semble qu’il y a deux conditions pour une telle perspective :


	– son insertion dans un cadre européen – il s’agirait à terme d’européaniser ce potentiel ;


	– son insertion dans des processus démocratiques, au sens où c’est dans sa relation aux citoyens et à la société qu’une telle perspective pourrait trouver légitimité et intelligence.




Ainsi, l’étape 4 de ce second cycle de réformes serait affermie et porterait l’éclosion d’un nouveau SFRI, composante majeure du modèle de développement du XXIe siècle dont l’invention est en cours.
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